
Ceux qui sont passés le long de la
rue Gaspard-Picard ont forcé-
ment entendu le bruit des tra-

vaux de démolition du bâtiment qui
jouxte l’avenue Marcel-Paul. Il s’agit
de la première tranche d’une grande
opération menée par la Ville, qui a
commencé en décembre dernier. La
seconde devrait démarrer fin avril ou
début mai, après consultation des
entreprises, et s’étaler sur 11 mois. Le
résultat sera le nouveau centre associa-
tif Boris-Vian.

Ce dernier, qui s’apprête à souffler
ses 40 bougies, vient de voir un de ses
vieux projets se concrétiser. Cela faisait
longtemps qu’il était à l’étroit dans ses
murs. À sa réouverture, prévue pour le
printemps 2009, le Boris-Vian nou-
veau s’étendra sur deux niveaux et
748 m2. Son accès se fera par un parvis
ouvrant sur l’avenue Marcel-Paul.

“La silhouette du bâtiment existant
sera conservée, indique Aurélie Pierron,
chargée d’opération à la direction
municipale du patrimoine. Il s’agit
d’une structure industrielle avec une toi-
ture en shed (NDA: c’est-à-dire en
dents de scie, avec deux versants d’in-
clinaisons différentes, le versant le plus
court et le plus incliné étant générale-
ment vitré). Elle sera surélevée pour
obtenir deux niveaux.”

Le nouveau centre a été dessiné
par l’architecte lyonnais Régis
Imbert. Au rez-de-chaussée, se trou-
veront l’accueil, les bureaux de l’ad-
ministration et de la direction et deux
salles de réunion de 60 et 30 m2.
L’étage sera dévolu aux associations,
avec dix bureaux et un local informa-
tique. Autour de l’escalier, une serre

intérieure sera éclairée par un puits de
lumière.

“Ce bâtiment aura une particularité,
poursuit Aurélie Pierron : il fonction-
nera à l’énergie solaire pour produire de
l’électricité. Pour cela, des bacs avec des
capteurs photovoltaïques seront disposés
en toiture. Il en existe déjà, à La Dar-
naise, sur des immeubles de l’Opac du
Grand Lyon. Mais pour la municipalité
c’est une première : Boris-Vian sera une
opération pilote d’énergie renouvelable.
À cette occasion, une convention de maî-
trise d’ouvrage a été signée entre la Ville
et le Sigerly, syndicat intercommunal de
gestion des énergies de la région lyon-
naise.”

Pendant toute la durée des travaux,
le centre associatif Boris-Vian conti-
nuera ses activités à son ancienne
adresse, au 8 bis, rue Gaspard-Picard.

Il en va de même pour le service muni-
cipal Fêtes et Cérémonies, dont le
hangar situé dans le même secteur sera
à terme démoli. Le coût du chantier
s’élève à un peu plus de deux millions
d’euros.

Installée dans ses fonctions depuis
septembre 2006, la directrice du cen-
tre associatif, Corine Romeu, se
réjouit de cet agrandissement. Elle
déclarait à son arrivée que Boris-Vian
devait mener à bien “un chantier de
projets”, en se penchant plus particu-
lièrement sur la question d’un fonc-
tionnement collectif. Maintenant que
des surfaces supplémentaires vont être
acquises, il ne restera plus qu’à atten-
dre que les associations vénissianes
viennent s’emparer de ce bel outil que
la Ville met à leur disposition.

J.-C.L.
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Votre soutien actif peut être
déterminant.” C’est en ces
termes que s’achève la lettre

adressée le 9 janvier au président du
Grand Lyon, Gérard Collomb, et à
son homologue de la Région Rhône-
Alpes, Jean-Jack Queyranne. Le cour-
rier est signé André Gerin, Martine
David, Yves Blein et Paul Serres, les
maires de Vénissieux, Saint-Priest,
Feyzin et Mions, quatre villes mem-
bres de l’association Parfer. Cette asso-
ciation, qui rassemble une quarantaine
de communes de l’Est et du Sud lyon-
nais, prépare un événement de taille :
le 26 janvier, plusieurs centaines
d’élus, maires, adjoints et simples
conseillers se rassembleront sur le par-
vis de la gare de la Part-Dieu pour un
conseil municipal élargi extraordi-
naire. Il n’y aura évidemment qu’un
seul rapport à l’ordre du jour : le
contournement ferroviaire de l’agglo-
mération lyonnaise (CFAL).

Voilà plus de six ans maintenant
que Parfer et le collectif Fracture - qui
regroupe des associations d’habitants -
se battent pied à pied pour exiger un
“véritable contournement fret ferroviaire
de l’agglomération”. Ils demandent “un
tracé d’un seul tenant du nord au sud,
empruntant la ligne grande vitesse
(LGV) dans la partie sud, et évitant la
traversée de villes et villages densément
habités”. Car c’est ce qui menace
Vénissieux, Saint-Priest, Saint-Fons,
Mions et les bourgs situés dans la val-
lée de l’Ozon.

Promesses de Perben
L’État et la société Réseau ferré de

France (RFF) n’ont pas renoncé en
effet à faire passer le CFAL dans le pays
de l’Ozon. Dominique Perben, l’an-
cien ministre des Transports, s’y était
pourtant engagé. Mais son successeur,
le secrétaire d’État Dominique Busse-
reau, a indiqué qu’il n’excluait rien.
Toutes les hypothèses sont donc de
nouveau envisageables. Les élus locaux
sont dans une totale expectative.

Pour Vénissieux, l’enjeu est grand,
car en attendant que le CFAL soit
réalisé, c’est par la ligne de chemin
de fer qui la traverse que les convois
de fret ferroviaire passeront. C’est le
seul itinéraire possible pour rejoindre
le sud de la France et l’Espagne.
Dominique Perben, encore lui, avait
promis de ne pas doubler les voies de
cette ligne dite “historique” qui relie
Lyon et Grenoble depuis très long-
temps. Mais que vaut aujourd’hui
cette promesse ?

“Le secrétaire d’État Bussereau jette le
doute, relayé par le préfet de région, sur
l’évitement de la vallée de l’Ozon et le
parcours sud le long de la LGV, rappel-
lent les quatre maires dans la lettre
qu’ils envoient à MM. Collomb et
Queyranne. Ce qui avait été arraché au
ministre Perben est remis en question
par le gouvernement Fillon.” Et d’ajou-
ter que “les élus des principales commu-
nes concernées par ce revirement d’orien-
tation - Feyzin, Mions, Saint-Priest et
Vénissieux - ne veulent pas d’un accrois-
sement du tonnage fret, même provisoire,
au cœur de leurs villes, au milieu de
leurs habitants”.

En organisant un conseil munici-
pal extraordinaire élargi, le 26 janvier
sur le parvis de la gare de la Part-
Dieu, les élus de Parfer ont claire-
ment l’intention de frapper un grand
coup, notamment sur le plan média-
tique. De ce point de vue, la présence
des présidents du Grand Lyon et de la
Région Rhône-Alpes serait un renfort
bienvenu.

En octobre 2006, à Chaponnay,
Parfer avait déjà organisé un conseil
municipal élargi dans un gymnase.
Quelque 600 élus représentant plus de
300000 habitants y avaient participé
pour exiger que l’Est et le Sud lyonnais
ne fassent pas une nouvelle fois les
frais d’un choix d’aménagement inco-
hérent. La bataille est plus que jamais
d’actualité.

GILLES LULLA

De l’avenue Marcel-Paul, on accédera par un parvis au nouveau centre

POUR UN VRAI CONTOURNEMENT 
DE L’AGGLOMÉRATION LYONNAISE

Parfer compte 
sur le Grand Lyon et la Région

En attendant la réalisation du contournement ferroviaire, c’est par la ligne Lyon-Grenoble,
qui traverse notamment Vénissieux et Saint-Priest, que passeront les convois de marchandises
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NOUVEAU À VÉNISSIEUX CENTRE
(rue Émile-Zola - à proximité du bd Laurent-Gerin)
près de tous commerces, métro et des écoles, une petite résidence 
de 5 étages s’ouvrant au calme sur des espaces verts.

Renseignements et vente :
0437 24 25 00

106, rue Boileau 69006 LYON

DU T2 AU T4 
AU CŒUR 
DU BOURG

Le 26 janvier, les élus de Parfer tiendront un conseil municipal 
extraordinaire à la Part-Dieu. Dans leur combat, 
les communes de l’Est et du Sud lyonnais sollicitent le soutien 
de Gérard Collomb et Jean-Jack Queyranne.

TRAVAUX DU CENTRE ASSOCIATIF BORIS-VIAN

Pignon sur rue
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